
ARTICLE 16

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

I Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application du présent
Protocole sont réglés en premier lieu par la négociation, la médiation ou la
conciliation, ou par d'autres moyens pacifiques choisis par les parties au
différend.

2 S'il ne peut être résolu dans les douze mois suivant la date à laquelle
une Partie contractante a notifié à une autre l'existence d'un différend entre
elles, le différend est réglé, à la requête d'une partie au différend, au moyen de
la procédure d'arbitrage prévue à l'Annexe 3, à moins que les parties au
différend ne conviennent d'avoir recours à l'une des procédures énumérées au
paragraphe 1 de l'article 287 de la Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer (1982). Les parties au différend peuvent en convenir ainsi, qu'elles soient
ou non également Etats Parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de
la mer (1982).

3 En cas d'accord portant sur le recours à l'une des procédures
énumérées au paragraphe Ide l'article 287 de la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer (1982), les dispositions énoncées dans la partie XV de cette
convention qui se rapportent à la procédure choisie s'appliqueraient également
mutatis mutandis.

4 Le délai de douze mois visé au paragraphe 2 peut être prorogé de douze
mois d'un commun accord entre les parties intéressées.
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